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Le Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest en quelques mots

L’histoire

Le Club du Sahel est créé en 1976 à l’initiative des membres de l’OCDE en réponse à la vague de sécheresses sévissant dans le Sahel et à la crise alimentaire subséquente. En 2001, son Conseil d’administration étend sa couverture géographique à l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest soit les 15 États membres de la Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ainsi que le Cameroun, la Mauritanie et le Tchad.

Rattaché administrativement à l’OCDE, le désormais Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest (CSAO) est animé par un Secrétariat basé à Paris (France) qui s’appuie sur un réseau de partenaires et d’experts ouest-africains et des pays membres de l’OCDE. Sa spécificité réside dans une approche alliant proximité avec le terrain et analyse à l’échelle de l’espace ouest-africain. Le CSAO a vocation à promouvoir la dimension régionale du développement, à accompagner la formulation de politiques communes ou intergouvernementales voulues par les pays de la région, à nourrir le dialogue avec les pays de l’OCDE d’une interprétation cohérente des mutations et dynamiques de l’Afrique de l’Ouest.


Les travaux sur les migrations


	En 2006, un atlas des migrations ouest-africaines est produit en coopération avec la CEDEAO : il tente à partir de statistiques et cartographies d’analyser les dynamiques et leurs enjeux. Il rappelle que les mobilités ont enrichi et construit les espaces circulatoires tels que l’UE ou la CEDEAO.

	Le CSAO collabore à la formulation d’une approche régionale commune des migrations par la CEDEAO qui préserve la libre circulation intra-régionale des personnes. Il participe aux ateliers préparatoires dans le cadre du processus lancé par la Conférence de Rabat (juillet 2006) et du partenariat euro – africain pour les migrations et le développement (2ème Conférence ministérielle, Paris novembre 2008).

	En partenariat avec l’IRD (coordonnateur), l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar et le Center For Research in Ethnic Relation de l’université de Warwick, un programme financé sous une ligne AENEAS débute en 2008. Il vise dans six pays de la région à favoriser la connaissance des migrations ouest-africaines, apprécier leur évolution à partir du sud, recenser les législations y afférent pour favoriser un dialogue concerté entre la CEDEAO et l’UE.

	Une récente publication (nov. 2008) produite dans la collection « Cahiers de l’Afrique de l’Ouest » de l’OCDE synthétise les politiques migratoires des principaux pays de l’OCDE accueillant des migrants ouest-africains et analyse les récentes avancées des discussions européennes. Enfin, elle analyse les processus d’approche commune engagés en Europe, Afrique et Afrique de l’Ouest. Disponible sur le site de l’OCDE (Mobilités ouest-africaines et politiques migratoires des pays de l’OCDE).
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En savoir plus :

www.oecd.org/csao et

www.atlas-ouestafrique.org

Nous contacter :

E-mail swac.contact@oecd.org

Téléphone +33 1 45 24 82 81




Avant-propos

Pour le continent africain, le XXIème siècle sera le siècle de tous les défis : démographique, agricole, sanitaire, écologique … Afin de prendre des décisions éclairées qui engagent l’avenir, la recherche au service du développement est notre meilleur allié. Il nous faudra tout à la fois, pour mieux les anticiper, mesurer les conséquences du réchauffement climatique en Afrique ; connaître les paramètres qui ont fait ailleurs le succès de la révolution verte pour les adapter ici aussi ; trouver les bons modèles économiques pour assurer des emplois à la jeunesse, majoritaire en Afrique ; appréhender dans leur globalité les flux migratoires pour que la circulation des hommes et des femmes, interne comme internationale, soit une chance et non un handicap.

Depuis sa création en 1976, le Club du Sahel constitue un outil remarquable. Sa liberté de ton, sa méthode qui consiste à organiser le dialogue sur la base de constats souvent originaux et toujours ancrés sur le terrain, la diversité de ses acteurs et des partenariats noués localement sont autant d’atouts.

Pour toutes ces raisons, une fois encore, nous n’avons pas hésité à soutenir le CSAO lorsqu’il nous a présenté en 2007 le projet d’une publication sur la question encore peu explorée des migrations intra-régionales ouest-africaines. A travers cette publication, nous avons souhaité encourager un débat d’idées indépendant sur une dimension importante de la mobilité, à savoir les migrations régionales dont on estime qu’elles représentent 90 % des migrations internationales.

En Afrique de l’Ouest, le débat sur la mobilité intra-régionale est indissociable de la question de la démographie et du peuplement. La prise de conscience des liens entre peuplement et mobilité dans cette région s’est effectuée au milieu des années 1990. Quinze ans plus tard, les travaux menés dans le cadre du Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest confirment que la recomposition du peuplement se poursuit. L’espace régional est le « vase d’expansion » historique et naturel des migrations ouest-africaines.

Pionnière en Afrique, l’Approche commune sur la migration adoptée en janvier 2008 par les chefs d’États de la CEDEAO consacre la prise de conscience de l’importance de la mobilité intra-régionale en Afrique de l’Ouest. Elle repose notamment sur deux principes qui méritent l’attention de la communauté internationale : la libre circulation comme pierre angulaire de la construction régionale et le lien existant entre la fluidité au Sud et la diminution de la pression migratoire vers le Nord.

Au niveau euro – africain, la première reconnaissance de l’importance de la dimension intra-régionale ouest-africaine des migrations date de la conférence euro – africaine sur la migration et le développement de Rabat en 2006, centrée sur la route migratoire ouest-africaine vers l’Europe. Depuis, la France, qui considère l’échelon régional comme crucial dans le contexte du débat sur le rôle positif de la migration en faveur du développement, a organisé en novembre 2008, dans le cadre de sa présidence de l’Union européenne, la seconde Conférence ministérielle euro – africaine sur la migration et le développement. Les États d’Afrique de l’Ouest y ont tenu une place de choix et la démarche de la CEDEAO y a été saluée. Un programme de coopération pluriannuel axé sur la migration légale, la lutte contre la migration irrégulière et la synergie entre migration et développement a été adopté.

Le résultat de ces conférences a vocation à nourrir le dialogue euro – africain engagé à l’échelle continentale à la Conférence de Tripoli en novembre 2006, puis la définition, au sein de la stratégie Union européenne – Afrique adoptée à Lisbonne en décembre 2007, du Partenariat Migration, Mobilité, Emploi. Il doit continuer à bénéficier de l’approfondissement des questions liées aux migrations ouest-africaines et à l’Approche commune de la CEDEAO. Tel est l’objet du présent ouvrage où s’expriment experts ouest-africains, nord-africains et européens.

La France se réjouit dès lors de la contribution apportée par le Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest et les auteurs de cette publication à un exercice de réflexion indépendant – essentiel dans le contexte du débat sur la mobilité internationale – sur les enjeux stratégiques des migrations ouest-africaines.



 Alain JOYANDET,

Secrétaire d’État chargé de la Coopération et de la Francophonie
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Résumé

L’approche commune sur la migration adoptée par les États membres de la CEDE AO1 en janvier 2008 marque un pas dans la prise de conscience régionale et coordonnée des enjeux migratoires. Comme en témoignent les contributions réunies dans cet ouvrage, ces enjeux touchent plusieurs échelles (nationale, régionale, internationale) et dimensions (économiques, politiques, sociales, juridiques). L’effort ouest-africain de concertation régionale est d’autant plus important que ces dernières années, l’agenda international porte un intérêt tout particulier aux flux migratoires en provenance du Sud vers l’Europe. Ces derniers très médiatisés occultent les réalités humaines, sociales ou encore statistiques des cycles migratoires traditionnels qui ont façonné et construit par l’intégration des peuples, les grandes économies d’aujourd’hui.

Dans la première partie de l’ouvrage, des experts d’horizons divers proposent leur lecture des migrations ouest-africaines et décryptent les perspectives de l’Approche commune. La seconde partie s’interroge sur l’évolution des dynamiques migratoires en Mauritanie et au Sénégal, sous les angles historique et législatif. Enfin, la troisième partie livre le point de vue de quelques acteurs ouest-africains ou européens impliqués au quotidien dans la « gestion migratoire » tant au niveau politique qu’à celui de la coopération internationale ou de la recherche.

Le regain d’intérêt pour les migrations venues du Sud semble résulter davantage du contexte politique actuel dans les pays du Nord que d’un véritable accroissement du nombre de migrants clandestins. Les difficultés de passage aux frontières et le durcissement des législations tendent à diversifier les routes notamment maritimes plutôt qu’à endiguer des flux qui ont de tout temps existé. Ces derniers sont également rendus plus visibles. L’histoire des migrations ouest-africaines (→Chapitre 7, Bensaâd) rappelle qu’elles sont largement plus nombreuses au sein de la région que vers le Maghreb ou l’Europe (90 % intra-régionale contre 10 % extra-régionale) et qu’elles suivent des schémas économiques et culturels anciens (→Chapitre 1, Adepoju ; Chapitre 10, Brachet). Les flux migratoires constatés entre l’Afrique subsaharienne et le reste du monde, qui préoccupent la communauté internationale, ne sont qu’une goutte d’eau, ou que « l’écume qui se dépose entre autre sur nos rivages européens » (→Chapitre 3, Cour). Ces analyses mettent également en avant un facteur peu pris en compte par les politiques et l’aide au développement à savoir la gestion du peuplement, les migrations se posant comme une variable d’ajustement.

De plus, la dimension spatiale de cet accroissement rapide de la population est souvent occultée. Or, celui-ci est accompagné par une redistribution géographique de plus en plus inégale de la population, liée notamment à l’ampleur des mouvements migratoires. L’Approche commune sur la migration tient-elle suffisamment compte des dynamiques en cours dans l’espace ouest-africain et de leurs logiques ? Se donne-t-elle les moyens d’accompagner la recomposition du peuplement et d’en gérer les conséquences ? (→Chapitre 5, Ouedraogo).

L’agenda international met en perspective deux espaces de circulation, l’Europe et l’Afrique de l’Ouest, respectivement organisés autour des Accords de Schengen (1985) et du Protocole de la CEDEAO sur la libre circulation des personnes, le droit de résidence et d’établissement (1979)2. Toutefois, si la convention d’application des accords de Schengen prévoit une protection renforcée aux frontières extérieures de l’espace, le Protocole de la CEDEAO n’inclut pas cette dimension. Cette nuance fondamentale participe à l’évolution du système migratoire entre l’Afrique de l’Ouest et l’Europe tout au long de la décennie 1990 jusqu’à aujourd’hui (→Chapitre 6, Robin). Les dynamiques sous-tendues par ce système montrent également que les initiatives sur les migrations doivent être intégrées à l’échelle d’ensembles géopolitiques plus larges et non plus sur la seule base bilatérale entre pays d’accueil et de départ.

Ce constat s’appuie sur plusieurs analyses. L’une d’elles se penche sur les accords standards de réadmission et les méthodes alternatives de coopération bilatérale sur le retour forcé, développées au cours des dix dernières années. L’étude de l’impact de ces négociations sur l’élaboration des politiques montre notamment que leur champ d’application géographique s’inscrit stratégiquement dans un schéma de coopération plus vaste (→Chapitre 2, Cassarino).

Une autre analyse montre la multifonctionnalité des espaces (de départ, de transit, d’accueil) et l’apparition d’un nouvel acteur dans le dialogue euro – ouest-africain, l’Afrique du Nord (→Chapitre 4, Lahlou). Le glissement des voies de migration illégale terrestre et maritime des côtes maroco-espagnoles vers les côtes mauritaniennes, sénégalaises ou bissau-guinéennes ne signifie pas pour autant que le Maghreb soit dorénavant placé hors des débats ou des politiques concernant la question migratoire. Il illustre le fait que l’espace nord-africain est devenu « zone de protection » pour les frontières de l’Europe. Les intérêts du Maghreb et de l’Europe pour ce qui est de la migration irrégulière apparaissent, dans ce schéma, complémentaires (→Chapitre 4, Lahlou). Les faits montrent également que la seule démarche sécuritaire n’est plus soutenable ; ce qui impliquerait une approche équilibrée et raisonnée de long terme autour des besoins économiques, démographiques, etc. dans une perspective constructive de développement.

L’état des lieux du dialogue euro – africain sur les migrations et des principales résolutions du processus engagé à Rabat en juillet 2006 poursuivies à Paris (2ème conférence euro – africaine sur la migration et le développement, novembre 2008) démontre le peu d’enseignements tirés des politiques migratoires adoptées ou de la gestion « externalisée » des migrations internationales par l’Europe (→Chapitre 6, Robin). Au niveau ouest-africain, les réflexions sur le Protocole de la CEDEAO (→Chapitre 5, Ouedraogo) ou sur la traduction dans le droit interne de certains textes internationaux où l’immigration se trouve posée en terme criminel pour la première fois, illustrent la nécessité d’un véritable travail coordonné des États ouest-africains. Elles soulignent les paradoxes de textes de lois imprécis (→Chapitre 8, Ndiaye et Robin), les confusions sémantiques autour du passage aux frontières entre « clandestinité » ou « irrégularité » (→Chapitre 10, Brachet) ou encore les risques de fragilisation de l’espace régional intégré qu’est la CEDEAO (→Chapitre 9, Bolouvi). Les trois exemples de la Mauritanie, du Sénégal et du Niger illustrent ces craintes et rappelle combien la mobilité contribue à l’intégration des espaces et des peuples.

NOTES

1
Traité de la Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest, signé à Lagos, le 28 mai 1975.


2
Protocole sur la libre circulation des personnes et le droit de résidence et d’établissement de la CEDEAO, conclu à Dakar, le 29 mai 1979. Mis en application à partir de 1984.
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1ère Partie

QUELLES PERSPECTIVES POUR L’APPROCHE COMMUNE OUEST-AFRICAINE SUR LES MIGRATIONS ?

Chapitre 1

Les migrations en Afrique de l’Ouest … ..... par Aderanti ADEPOJU



 Chapitre 2

La coopération en matière de réadmission … .....par Jean-Pierre CASSARINO


 Chapitre 3

Migrations et gestion du peuplement … ..... par Jean-Marie COUR


 Chapitre 4

Migration et développement dans les pays de la CEDEAO … ..... par Mehdi LAHLOU



 Chapitre 5

Migrations et peuplement en Afrique de l’Ouest … ..... par Dieudonné OUEDRAOGO


 Chapitre 6

La CEDEAO, un espace de libre circulation … ..... par Nelly ROBIN





Chapitre 1

Les migrations en Afrique de l’Ouest dans le contexte du Protocole sur la libre circulation et de l’approche commune de la CEDEAO

par Aderanti ADEPOJU

L’Afrique de l’Ouest a connu de nombreuses migrations dues à la pression démographique, la pauvreté, les problèmes économiques et les conflits endémiques. Depuis toujours, les migrants considèrent la sous-région comme un espace économique caractérisé par un commerce de biens et de services florissant et par la libre circulation des personnes (Adepoju, 2003). Pour comprendre les schémas migratoires contemporains et les politiques actuelles dans la sous-région, il est important de replacer la donne de la migration dans son contexte historique. Seront également décrits les grandes tendances et les changements intervenus dans les mouvements migratoires au sein de la sous-région. Cet état des lieux alimentera le débat sur les origines de la CEDEAO, son Protocole sur la libre circulation des personnes et son projet de création d’une sous-région sans frontières. L’exposé tirera des enseignements de la formulation et mise en œuvre des politiques migratoires pour dégager les enjeux d’une gestion ouest-africaine. Quelques propositions pour l’Approche commune sur la migration de la CEDEAO permettront de conclure par des perspectives d’avenir fondées sur la concertation et la valorisation de la mobilité.

Les mouvements migratoires actuels en Afrique de l’Ouest ont des racines socio-économiques, politiques et historico-culturelles qui ont profondément marqué les migrations intra-régionales des travailleurs transfrontaliers, des professionnels, des femmes commerçantes, des travailleurs clandestins et des réfugiés. La carte de l’émigration présente un visage très contrasté, certains pays étant les viviers d’origine des migrants ou leur servant de lieux de transit.

La CEDEAO (Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest) a instauré un Protocole sur la libre circulation des personnes, le droit de résidence et d’établissement qui garantit aux citoyens de la Communauté un accès libre et sans visa aux États membres pour une durée de quatre-vingt dix jours. Il sert d’exemple aux Commissions économiques régionales africaines. On peut également citer plusieurs autres de ses initiatives, notamment le projet de création d’une sous-région sans frontières, le Passeport CEDEAO, la Carte brune CEDEAO et le certificat de circulation CEDEAO. Fait remarquable, ces réalisations n’ont demandé qu’un minimum ou très peu de ressources institutionnelles, tant sur le plan humain que matériel.

Les contraintes majeures auxquelles se heurte la mise en œuvre des décisions de l’organisme sont le très grand nombre des regroupements économiques ayant des intérêts opposés, un soutien politique qui faillit parfois, l’instabilité politique, et les querelles et conflits liés aux frontières inter-États. Tous ces facteurs retardent l’avancée de la ratification et de la mise en œuvre des protocoles. Le marasme économique qui perdure mine également la capacité des gouvernements à mener des politiques macro-économiques cohérentes, ce qui induit des retombées négatives sur le financement de l’institution.

L’Approche commune de la CEDEAO sur la migration, récemment adoptée, reconnaît le droit à la libre circulation des personnes comme la priorité fondamentale de sa politique d’intégration. Elle prend aussi en compte l’apport d’une migration légale au développement d’une sous-région, la nécessité d’harmoniser les politiques de migration et de combattre le trafic des êtres humains, la répartition homme/femme dans les populations migrantes, et la protection des droits des migrants, des demandeurs d’asile et des réfugiés. Elle a aussi élaboré des Plans d’action de migration et de développement précis afin de remédier à ces problèmes.

« L’Approche commune reconnaît le droit à la libre circulation des personnes comme la priorité fondamentale de sa politique d’intégration.


Dans la plupart des pays de la sous-région, la capacité institutionnelle requise pour faire face aux flux migratoires et pour formuler et mettre en œuvre une politique efficace reste faible, et doit être renforcée grâce à une formation ou à une spécialisation des principaux responsables.

Les données sur la migration, fragmentaires et impossibles à comparer d’un pays à l’autre, ne permettent pas de compiler un profil de migration à un échelon national. Il convient donc d’encourager la coopération, la recherche et le partage d’informations inter-États entre les pays d’origine, de transit et de destination des migrants.

Pour que l’Approche commune sur la migration puisse progresser, une action majeure d’information est indispensable afin de sensibiliser le grand public et de susciter des débats sur les principes et les plans d’action de l’Approche.

Nous recommandons la création d’un Comité de conseil ouest-africain chargé de la gestion des migrations, représentant toutes les parties prenantes, dont la mission serait de débattre des divergences d’intérêt, de les harmoniser, et de surveiller l’avancement de la mise en œuvre des lois nationales et des décisions de la CEDEAO en rapport avec les questions de migration. Les États membres devraient harmoniser celles de leurs lois qui entrent en conflit avec les traités régionaux et sous-régionaux, réviser la législation et le code du travail afin de les mettre en adéquation avec les protocoles de la CEDEAO, et veiller à la protection des droits des travailleurs migrants dans les pays d’accueil.

Une campagne concertée de formation du public et de sensibilisation pourrait être organisée afin d’endiguer le sentiment malsain d’hostilité envers les migrants et les réfugiés. D’autres actions sont envisageables : promotion d’activités interculturelles chez les jeunes, échanges d’étudiants, instauration de frais d’inscription non discriminatoires dans les établissements d’enseignement supérieur pour les membres de la Communauté originaires d’un autre pays, et mécanismes de validation et de reconnaissance des diplômes.

Les États membres devront aussi mettre en application les recommandations de la CEDEAO en matière de lutte contre le trafic des êtres humains, touchant en particulier les femmes et les enfants, mais aussi les migrants. Même si les récents afflux de réfugiés n’ont pas été prévus par les fondateurs de la CEDEAO, les événements actuels nécessitent un remaniement du Traité afin de prendre en compte l’intégration locale des réfugiés dans les pays d’accueil.


Les flux de migration ouest-africains : contexte et histoire

À l’époque précoloniale, les migrations ont pour principal motif la recherche d’une plus grande sécurité et de nouvelles terres propices à l’agriculture où les migrants peuvent s’installer sans danger. Le régime colonial introduit et applique de force différents systèmes politiques et économiques, en imposant une fiscalité et en fixant les frontières territoriales, modifiant ce système de migration. Des mesures économiques et des politiques de recrutement (embauche forcée, législations et contrats sur le travail obligatoire) sont mises en place pour stimuler la migration de travailleurs originaires du Mali, du Togo et de ce qui est alors la Haute-Volta vers les chantiers routiers, les plantations et les mines de la Côte-de-l’Or (l’actuel Ghana) et de la Côte d’Ivoire (Adepoju, 2005a). Le développement des transports facilite également la migration de la main-d’œuvre en réduisant les distances et les dangers liés à des voyages qui jusqu’alors font obstacle aux migrations lointaines. Cette évolution voit naître une migration essentiellement masculine, saisonnière et transfrontalière qui finit par s’institutionnaliser.

À l’indépendance, les nouveaux États instituent des restrictions en matière de droit de résidence et d’emploi pour les ressortissants des autres pays. Les nouvelles réglementations en matière de visas et de passeports, de douanes et de contrôle et l’obligation, pour les travailleurs « étrangers », d’obtenir un permis de travail inaugurent une période de restrictions de la libre circulation intra-régionale des personnes dans toute l’Afrique de l’Ouest. Ces réglementations, dont l’objectif est de réserver les emplois disponibles aux citoyens nationaux suite à des promesses électorales, introduisent aussi une distinction subtile entre les migrations internes et internationales, lesquelles ont auparavant comme corollaire une libre circulation des individus dans de vastes contrées de la sous-région (Adepoju, 1995). Pour la première fois, la mise en place de ces mesures de préférence nationale imposent des limites à la participation des étrangers aux principales activités économiques du pays. Une distinction est établie entre les étrangers légalisés et les clandestins, sur la base de tout un arsenal de documents (preuve de nationalité, visa, passeport, droit de résidence, permis de travail) jusqu’alors jamais exigés aux migrants.

Toutefois, les pays ouest-africains résultent de regroupements de populations décidés de façon arbitraire par des cartographes coloniaux par un tracé des frontières au sein de zones ethniques homogènes. Ces réglementations d’entrée sur le territoire sont difficilement applicables, et donc guère respectées. Les immenses frontières poreuses, quasiment incontrôlées, et de fait impossibles à surveiller, facilitent les soi-disant immigrations illégales, qui empruntent plusieurs trajets clandestins en pleine brousse (Adepoju, 1991). Même après l’installation de postes de contrôle, les pratiques laxistes et corrompues de certains responsables de l’immigration, souvent de mèche avec les candidats à l’immigration clandestine, entravent fortement la mise en œuvre efficace des réglementations. Quoi qu’il en soit, peu de citoyens, quel que soit leur pays d’origine, possèdent un passeport. Les migrants dits illégaux sont ainsi non seulement en situation illégale dans le pays de destination, mais ont souvent aussi quitté leur pays d’origine sans posséder les documents de sortie adéquats (passeports, visas, certificats médicaux). De plus, ils ne transitent pas par les points de sortie du territoire officiels. Par ailleurs, l’idée de considérer comme « étrangères » des personnes issues de pays possédant des liens ethniques et culturels forts avec les pays de destination est mal admise.

Le nationalisme de la post-indépendance se manifeste aussi de plusieurs autres façons, se traduisant notamment par un mouvement de xénophobie à l’encontre des immigrants. Face à la montée en flèche du chômage des jeunes, les gouvernements ont recours à des expulsions d’immigrants « clandestins ». Face à une immigration dépourvue de papiers officiels, les mesures s’imposent d’elles-mêmes : réglementations sur la délivrance des visas et des passeports, législation obligeant les travailleurs étrangers à obtenir des permis de travail puis de séjour, ou au moins à présenter des cartes d’identité visant à restreindre partiellement l’afflux de migrants (Adepoju, 1999).




Les grandes tendances et les nouvelles donnes des migrations en Afrique de l’Ouest

Les mouvements migratoires en Afrique de l’Ouest ont des racines socio-économiques, politiques et historico-culturelles qui ont façonné le développement et la nature des activités économiques. La plupart des migrants venant de la sous-région ou entrant dans celle-ci sont des travailleurs transfrontaliers temporaires, des professionnels, des femmes commerçantes, des travailleurs clandestins et des réfugiés. Il s’agit essentiellement d’une migration intra-régionale (dirigée principalement des zones septentrionales vers les zones côtières), à court terme et surtout masculine (Adepoju, 2005b). La carte de l’émigration présente en outre un visage très contrasté. La sous-région comprend aussi bien des pays d’immigration que d’émigration, voire des pays associant les deux caractéristiques, tandis que d’autres servent de lieux de transit pour les migrants.

Les principaux pays d’immigration sont depuis toujours la Côte d’Ivoire et le Ghana. Au début des années 1970, le Nigeria devient une destination de choix pour les émigrants, grâce à l’essor de l’emploi porté par son secteur pétrolier, avec des retombées dans de nombreux secteurs d’activités. Les principaux pays exportateurs de main-d’œuvre sont le Burkina Faso, le Mali, la Guinée Conakry, le Cap Vert et le Togo. La situation au Cap Vert est unique en ceci que la diaspora capverdienne à l’étranger est aujourd’hui plus nombreuse que la population restée au pays (Carling, 2002). Le Sénégal est resté longtemps un pays exportateur de main-d’œuvre mais aussi un pays d’immigration. Mais la situation a changé au cours des dernières années. Ainsi, le pays s’est transformé en pays de transit pour les migrants tentant de gagner clandestinement les pays de l’Union européenne par l’île espagnole de la Grande Canarie puis par l’Espagne continentale. Le Ghana puis à son tour le Nigeria se sont transformés en pays exportateurs de main-d’œuvre lorsque leurs économies se sont détériorées, vers la fin des années 1960 au Ghana et vers le milieu des années 1980 au Nigeria. Le Ghana connaît cependant un retour progressif de ses émigrés grâce aux politiques économiques progressistes mises en œuvre par son gouvernement.

Il s’agit d’une migration intra-régionale, » de court terme et masculine.


La dégradation des conditions socio-économiques et l’aggravation de la pauvreté vers la fin des années 1960 et le début des années 1970 entraînent toute une série de changements. Des mesures d’ajustement macro-économiques et une forte augmentation du nombre d’arrivants sur le marché du travail provoquent une crise de l’emploi, propice à une tendance soutenue à l’émigration. Une fuite des cerveaux importante s’est ainsi produite entre le Ghana, la Gambie et le Nigeria, entre le Togo et la Côte d’Ivoire, entre le Burkina Faso et le Sénégal et la Côte d’Ivoire, pays partageant un passé colonial commun (Adepoju, 2005b). Depuis les années 1970, des migrants hautement qualifiés, parmi lesquels des médecins, des personnels paramédicaux, des soignants, des enseignants, des professeurs, des ingénieurs, des scientifiques et des techniciens, quittent le Ghana, d’abord à destination du Nigeria, pour ensuite gagner d’autres pays africains, l’Europe et l’Amérique du Nord. Ils sont attirés par des salaires plus élevés et de meilleures conditions de vie. De nombreux étudiants ne rentrent pas au pays une fois leur cursus terminé, car les conditions politiques, économiques et sociales de leur patrie se sont entre-temps détériorées.

Les pays plus riches et traditionnellement importateurs de main-d’œuvre dans la sous-région (Côte d’Ivoire) ou qui attiraient jusqu’alors les migrants (Nigeria) sont aujourd’hui en proie à des crises politiques et économiques qui provoquent le départ de leurs propres ressortissants. Jusqu’au début des années 1980, peu de professionnels nigérians optent pour l’émigration, car les conditions de travail dans leur pays sont intéressantes et compétitives sur le plan international. Mais le vacillement économique avec le déclin abrupt des revenus pétroliers, la détérioration rapide des conditions de vie et de travail, le gel des salaires, la dévaluation de la devise nationale, la baisse des revenus, facteurs auxquels se superpose un régime militaire autoritaire, entraînent une émigration à grande échelle de travailleurs avec ou sans qualifications. L’Afrique du Sud de la période post-apartheid a également attiré des professionnels ghanéens et nigérians hautement qualifiés, dans le milieu universitaire et dans d’autres secteurs d’activités, ainsi que des commerçants maliens et sénégalais, et même des petits marchands de rues et des commerçants sierra léonais.

Les femmes sont de plus en plus souvent poussées vers le marché du travail salarié (tant officiel que clandestin), pour pouvoir survivre et améliorer les maigres revenus familiaux face à une pauvreté galopante. Parmi les migrants qualifiés, le nombre de femmes déjà mariées mais émigrant seules explose, ce qui constitue un phénomène récent et très particulier dans la donne de la migration de la sous-région. Les flux migratoires en Afrique de l’Ouest, traditionnellement masculins, se féminisent. L’émigration indépendante des femmes, parfois même à l’échelle internationale, leur sert désormais à résoudre leurs problèmes économiques et non plus à rejoindre leur mari. Certaines femmes qualifiées professionnellement quittent parfois le Nigeria, le Sénégal et le Ghana en laissant derrière elles leurs enfants à la charge de leur conjoint, ce qui représente un renversement total de la répartition traditionnelle des rôles selon les sexes.

« Parmi les migrants qualifiés, le nombre de femmes déjà mariées mais émigrant seules explose.


La migration pour motif commercial, qui est un trait prédominant dans la donne des flux migratoires de la sous-région, est essentiellement féminine. Elle contribue au développement du commerce intra-régional et joue le rôle de véritable bouée de secours, surtout pour les économies des petits pays tels que le Bénin, la Gambie et le Togo. En dehors de la sous-région, la migration pour motif commercial est surtout masculine. Des migrants du Sahel, principalement des Sénégalais et des Maliens, partaient autrefois pour la France. Désormais, ils choisissent d’autres destinations : Zambie et Zimbabwe puis Afrique du Sud et États-Unis, destinations inhabituelles pour ces populations car ces pays sont anglophones (Findley et al., 1995).

Le trafic d’êtres humains s’est en outre implanté : enfants du Togo, du Nigeria et du Mali, envoyés pour travailler dans les plantations de Côte d’Ivoire ou comme domestiques au Gabon ; femmes du Ghana, du Nigeria, du Mali et de Sierra Leone contraintes de se prostituer en Europe. Le trafic de jeunes filles est notoirement florissant dans le « Triangle de la honte » formé par les frontières du Niger, du Tchad et du Nigeria. Des centaines de jeunes filles de l’État d’Edo au Nigeria, victimes de ce trafic, terminent dans l’industrie du sexe en Italie. La misère, les privations et la détérioration des conditions de vie de la majorité de la population se sont ainsi soldées par un trafic d’enfants et de femmes livrées à la prostitution dans les pays de l’Union européenne (Adepoju, 2005c).




La CEDEAO et son Protocole sur la libre circulation des personnes

Les dirigeants ouest-africains ont compris au début des années 1970 qu’une intégration régionale...
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